Suisse - UE : R?f?rendum sur la libre
circulation des personnes - Votation ? haut
risque !
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Par agoravox.fr

Le 8 firvrier prochain, le peuple suisse sera appelit aux urnes pour se prononcer par voie de risfilrendum,
a reconduire I&rsquo;accord sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et les pays de
[&rsquo;Union Europienne, et a I&rsquo;ntendre aux deux derniers pays qui ont adhirii a 1&rsquo;UE en
2007 : la Bulgarie et la Roumanie.

Cet accord fait partie d&rsquo;un ensemble de sept accords ningociis entre la Suisse et I&rsquo;Union
Europrienne. Connus sous le nhom de « Bilatiirales I », |&rsquo;ensemble en question avait it approuvi
par ritfiirendum par le peuple suisse en 2000. Dus lors, la libre circulation des personnes est en vigueur
depuis le ler juin 2002. Celle-ci permet aux citoyens de I&rsquo;UE de ritsider et de travailler en Suisse,
et aux citoyens suisses de bunnificier de ces mkmes droits.

A chaque extension de I&rsquo;UE, la Suisse peut dicider si elle souhaite introduire la libre circulation
des personnes aux ressortissants des nouveaux pays adhiirents. C&rsquo;est ainsi que le peuple suisse a
acceptin en 2005 par voie riffiirendaire, de I&rsquo;ntendre a dix nouveaux Etats : Pologne, Hongrie,
Riipublique Tchnque, Slovaquie, Slovinnie, Lituanie, Lettonie, Estonie, Chypre et Malte.

La libre circulation des personnes fait partie intiigrante d&rsquo;un ensemble de sept objets liiis
juridiguement et signiis entre les deux partenaires. Par consinquent, si la Suisse devait refuser de
reconduire la libre circulation des personnes, les autres accords du paquet « Bilatirales I » seraient
caducs et devraient ktre ditnoncits. Cet ipilogue que I&rsquo;on ne souhaite pas tant il apparaot
sanglant, et pour cause, est communiiment appelii « clause guillotine »&hellip;

Pourquoi ce riafilrendum ?

L&rsquo;accord sur la libre circulation des personnes signit avec |&rsquo; UE porte sur une durite
probatoire sept ans, avec la possibilitii de I&rsquo;abroger ou de le prolonger indifiniment.

Cette phase probatoire arrivera a son terme le 31 mai prochain.

Par ailleurs, 1&rsquo;extension de cet accord a la Roumanie et a la Bulgarie doit, elle aussi, ktre signifiie
aux instances de Bruxelles.

Initialement ces deux objets, soit la reconduction de I&rsquo;accord proprement dit et son extension aux
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deux pays susmentionnits, faisaient I&rsquo;objet de deux projets distincts. Le Parlement helviitique a
toutefois diicidin de lier les deux questions dans un seul « arrktin fidinral » car la reconduction de
I&rsquo;accord n&rsquo;offrait de garantie d&rsquo;ktre acceptie par I&rsquo;UE, que s&rsquo;il
s&rsquo;appliquait a I&rsquo;ensemble de ses 27 Etats membres, |I&rsquo;Union Europiienne ne formant
qu&rsquo;une seule entitii. Le Parlement helviitique a ainsi estimii que les pays membres de |1&rsquo; UE
ne devaient subir aucune diffiirence de traitement.

Certains milieux politiques de la droite souverainiste (Lega dei Ticinesi, les jeunes de I&rsquo;UDC et
Dimocrates suisses) opposis a la reconduction de 1&rsquo;accord, mais surtout a son extension a la
Roumanie et a la Bulgarie, ont dircidin de lancer un riafiirendum, conformnment aux droits politiques
offerts par la Constitution. Celui-ci a abouti, ce qui signifie que les riaflirendaires ont rinussi a rinunir plus
de 50&rsquo;000 signatures valables, condition niicessaire pour que la question soit soumise en votation
populaire.

Parmi les arguments des ritfiirendaires, le syndrome connu en France sous le nom de syndrome du «
Plombier polonais », la crainte d&rsquo;un dumping salarial et de I&rsquo;abus d&rsquo;aide sociale,
crainte aussi d&rsquo;une paupiirisation du pays, incertitudes face a la dirigradation de
I&rsquo;iconomie mondiale, mais igalement les risques d&rsquo;augmentation de la criminaliti.
L&rsquo;extension de lI&rsquo;UE a la Roumanie et la Bulgarie et le spectre d&rsquo;une future
extension aux pays des Balkans et a la Turquie, font craindre le pire aux opposants.

Quelles consiquences en cas de rejet ?

Si I&rsquo;accord sur la libre circulation des personnes devait ktre rejetin le 8 fiavrier prochain, il ne
resterait d&rsquo;autre solution au Conseil fitdiiral - Gouvernement fiiditral - que de notifier a
[&rsquo; UE I&rsquo;abrogation des sept accords dans leur ensemble, ceci avant le 31 mai 2009.

Sondages priumilectoraux et contexte

Deux sondages ont it rinalisis par 1&rsquo;institut « GFS » pour la Tulivision suisse romande (TSR)
concernant ce risfiirendum du 8 fiavrier prochain.

Le premier a eu lieu entre le 22 diicembre et le 4 janvier dernier. Publiii le 9 janvier, ce sondage laissait
espurer un « oui » timide avec 49 % de voix favorables (voir ici) a la reconduction de I&rsquo;accord sur
la libre circulation des personnes entre la Suisse et I&rsquo;UE, et son extension a la Roumanie et a la
Bulgarie. Le pourcentage des opposants iitant invaluin a 40 %, alors que 11 % ntaient encore indiicis.

Le second sondage rialisit entre les 19 et 24 janvier a itn publin ce mercredi 28 janvier. Il laisse
apparaotre un ritsultat encore plus incertain, puisque le « oui » n&rsquo;a progressi que de un point a

50 %, alors que le « non » progressait lui de 3 point a 43 %, les indiicis se ritduisant a 7 % (voir ici).

On semble donc s&rsquo;acheminer vers un riisultat serrii car la marge d&rsquo;erreur de £ 2,9 % ne
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permet pas de garantir le succus du « oui », d&rsquo;autant plus que la dizaine de jours qui nous sinpare
de l&rsquo;iichitance joue plutdt en faveur du « non », les priivisions riconomiques tant dinfavorables.
Ce pessimisme nconomique agissant forciment sur le marchii de 1&rsquo;emploi, il ne suffirait alors que
de quelques annonces de licenciements pour faire pencher la balance en faveur du « non », ce que
personnes n&rsquo;espurent, sauf les oiseaux de mauvais augure ...

Des « oiseaux de mauvais augure », et bien parlons-en !...

L&rsquo;UDC en a fait son cheval de bataille, ce parti politique qui est opposit a la reconduction de cet
accord avec l&rsquo;Union Europnenne, publie une affiche sur laquelle on peut voir trois corbeaux noirs
s&rsquo;acharnant sur une Suisse dessiniie en rouge (voir ici). Ces corbeaux, symboliseraient selon les
responsables de I&rsquo;UDC, les oiseaux de mauvais augure nous annonsant le pire pour
[&rsquo;avenir de la Suisse.

Cette affiche a provoquii un scandale en Suisse. Elle a valu a I&rsquo;ambassadeur de Suisse a
Bucarest, d&rsquo;ktre convoqui auprus du ministure des affaires ntrangures roumain pour explications.

Des quatre grands partis du pays, - tous repriisentiis au sein du Conseil firdiiral (Gouvernement fiadiral)
-, seule l1&rsquo;UDC (Union Dinmocratique du Centre) qui n&rsquo;a de « centre » que le nom, est
opposie a la reconduction de I&rsquo;accord, bien que n&rsquo;ayant pas officiellement soutenu le
lancement du risfirendum.

Sans surprise, les sympathisants de ce parti sont aussi les opposants les plus acharniis de la
reconduction de |&rsquo;accord avec 84 % de « non » selon le dernier sondage. Cependant,
d&rsquo;aprus certaines sources ritcentes, il semblerait que I&rsquo;UDC elle-mkme redouterait le rejet
de ce rinfiirendum et ne munerait campagne pour le « non » qu&rsquo;a des fins bassement
nlectoralistes, pour plaire a sa base, jouant ainsi aux apprentis sorciers ...

Les opposants estiment dans leur majoritih qu&rsquo;il est antidimocratique de lier la reconduction et
[&rsquo;extension de I&rsquo;accord dans une seule et mkme question. Ils craignent ngalement que la
libre circulation des personnes ne menace le systume social helviitique.

Les trois autres partis (Socialiste, Radical et PDC) munent quant a eux une campagne tout aussi
acharniie pour le « oui », avec la publication de nombreuses annonces dans les journaux et
[&rsquo;organisation de dirbats publics.

Les partisans du « oui » ont mkme repris |[&rsquo;idite des corbeaux de leurs adversaires, en inversant
les arguments dans un jeu sur internet. On y voit ces oiseaux de mauvais augure s&rsquo;acharner sur
un pommier chargii de fruits - symbolisant la prospwritin - pour en compromettre la riicolte (voir ici).

Les partisans insistent sur les effets biiniifiques de la libre circulation des personnes sur
I&rsquo;iconomie. Celle-ci fonctionnant a satisfaction depuis six ans diija. De mkme qu&rsquo;ils font

confiance aux mesures prises pour lutter et sanctionner les abus de dumping salarial.

Par ailleurs de nombreux diibats tiilinvisiis contradictoires ont iitit organisiis sur les plateaux de toutes
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les chaones linguistiques du pays, laissant apparaotre les particularitits propres a chaque rirgion, la
sensibilitih n&rsquo;ntant pas la mkme dans les rapports que la Suisse entretient avec I&rsquo;UE selon
son appartenance linguistique.

Les sondages affinent les riisultats par riigions linguistiques, appartenance politique, niveau de formation
et revenus des ilecteurs.

La pondiration des intentions de vote reflute sans surprise les diffilrences habituelles entre les riigions
linguistiques sur la question des relations de la Suisse avec I&rsquo;Union Europiienne.

Selon le dernier sondage publiin ce 28 janvier, la Suisse italienne (Tessin) rejetterait le risfirendum a
56%, contre 41 % de « oui », la Suisse alimanique I&rsquo;accepterait timidement a 48%, la Suisse
romande (francophone) moins timoriie, 1&rsquo;accepterait quant a elle avec 56 % de « oui ». Le
pourcentage d&rsquo;indicis n&rsquo;itant pas priicisn par rirgion linguistique.

Ces diffinirences entre les riigions linguistiques s&rsquo;expliquent par des raisons culturelles, mais aussi
nconomiques, notamment sur le marchii de [&rsquo;emploi.

Au Tessin (italophone), les indignnes sont parmi les plus exposiis de Suisse a la concurrence salariale de
la main d&rsquo;&oelig;uvre frontalinre, italienne en I&rsquo;occurrence. Les postes de travail
disponibles y sont aussi les moins qualifins, essentiellement dans de petites industries, la construction, le
tourisme et l1&rsquo;hdtellerie. Cette situation un peu particulinre contribue a alimenter le fond de
commerce de la « Lega dei Ticinesi », parti de droite calqui sur le module de la « Ligue du Nord » en
Italie. Vu sa proximitin avec Milan et la Lombardie, - la ville de Milan n&rsquo;est distante que de 50 km
de la frontivre suisse - le Tessin se replie un peu sur lui-mkme dans un riiflexe identitaire de protection.

En Suisse romande ouy le tissus riconomique est plus diversifii, les effets ressentis sont moindres, la
main d&rsquo;&oelig;uvre ntrangure, qu&rsquo;elle soit ritsidente ou frontalinre, est mieux rirpartie
dans I&rsquo;nconomie. On la retrouve a tous les niveaux de qualification, du professeur
d&rsquoj;universitin au plombier et dans tous les secteurs nconomiques, du secteur public au services
financiers en passant par I&rsquo;horlogerie et le domaine de la santi.

Le contexte est diffiirent dans la partie germanophone du pays ow s&rsquo;exerce comme au Tessin un
replis identitaire, mais ici a 1&rsquo;ingard des Allemands, ritflexe que I&rsquo;on pourrait qualifier de
culturel, les Suisse almmaniques s&rsquo;exprimant en dialecte et non en allemand standard
(Hochdeutsch).

Comme dans le reste du pays, la « libre circulation des personnes » entre la Suisse et 1&rsquo;UE en
2002, a eu un effet bunifique sur I&rsquo;nconomie helviitique. On estime a quelques 200&rsquo; 000,
le nombre de places de travail cririies depuis 2002 dans I&rsquo;ensemble du pays. Cette conjoncture
favorable a incitin bon nombre d&rsquo;Allemands, souvent originaires du Nord ou I&rsquo;Est de
I&rsquo;Allemagne, a immigrer en Suisse non seulement pour y travailler mais aussi pour y ritsider. Ce
sont en giiniiral des gens trus qualifiils qui sont en concurrence avec les autochtones sur le marchii du
travail et cela crinie des problumes.
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Par ailleurs, I&rsquo;usage ginniralisit du dialecte en Suisse aliimanique exerce une sorte d&rsquo;iicran
a l&rsquo;encontre de ceux qui ne le parlent pas. Car il ne suffit pas de comprendre le dialecte pour ktre
acceptn, il faut aussi le parler. Cette protection identitaire ne s&rsquo;exerce pas uniquement a
I&rsquo;encontre des iitrangers, les Suisses italophones et francophones y sont aussi confrontiis.

Dans toutes les rirgions linguistiques du pays, les arguments des opposants a cet accord sur la libre
circulation des personnes sont le plus souvent irrationnels. On focalise sur I&rsquo;augmentation riielle
ou supposmne de la criminalitin, les cambriolages, les dnlits routiers etc., en les imputant a des ntrangers,
mkme si dans l&rsquo;immense majoriti des cas, les vrais coupables ne sont pas des ressortissants de
[&rsquo; UE. On impute le chdmage, en hausse depuis un a deux mois, a I&rsquo;afflux
d&rsquo;ntrangers sur le marchin du travail, bien qu&rsquo;un cordonnier ne pourra jamais remplacer un
mndecin.

La tentation du replis sur soi est grande. On constate aussi que |I&rsquo;engouement des Suisses pour
[&rsquo; UE s&rsquo;estompe, a I&rsquo;instar de ce que I&rsquo;on observe dans I&rsquo;opinion
publique des pays membres de I&rsquo;UE eux-mkmes. Sur ce plan la, le « Sonderfall » helviitique
n&rsquo;existe pas.
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